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Contrôle technique des véhicules routiers 
 
 

Texte du projet 

Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 27 janvier 2001 
fixant les modalités de fonctionnement d’un système de contrôle technique des véhicules routiers 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Informations techniques : 

No du projet : 66/2012 

Date d’entrée : 26 octobre 2012 

Remise de l’avis : urgence 
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Version finale 

Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 
fixant les modalites de fonctionnement d'un systeme de controle technique des vehicules routiers 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau ; 

Vu Ia loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant Ia reglementation de Ia circulation sur toutes les 
voies publiques ; 

Les avis de Ia Chambre des salaries, de Ia Chambre des fonctionnaires et employes publics, de Ia 
Chambre de commerce, de Ia Chambre des metiers et de Ia Chambre d'agriculture ayant ete 
demandes; 

Vu !'article 2 (1) de Ia loi modifiee du 12 juillet 1996 portant reforme du Conseil d'Etat et 
considerant qu'il y a urgence; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures et apres 
deliberation du Gouvernement en Conseil ; 

Arretons: 

Article I 

A !'article 35 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de 
fonctionnement d'un systeme de contrOie technique des vehicules routiers, le delai de 21 jours prevu 
respectivement aux points a) et b) du paragraphe 3. est rem place par 56 jours. 

Article II 

Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures est charge de !'execution du 
present reglement grand-ducal qui sera publie au Memorial. 

Le Ministre du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Claude WISELER 



Version finale 

Expose des motifs 

Concerne: projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 27 
janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement d'un systeme de controle 
technique des vehicules routiers. 

Considerations generales 

Le present projet de reglement grand-ducal a pour objet de modifier le reglement grand-ducal 
emarge dans le sens d'un allegement des procedures relatives au contrOie technique des vehicules 
routiers de sorte a conferer une plus grande flexibilite, tant aux proprietaires/detenteurs de 
vehicules qu'a l'organisme en charge du contrOie technique. 

Par ailleurs, le projet sous examen s'inscrit dans le cadre des mesures qu'il est prevu de prendre a 
breve echeance sur ce plan notamment, pour rendre le controle technique plus performant a 
l'avenir, tout en tenant compte des exigences decoulant des initiatives en cours en matiere de 
contrOie technique sur le plan communautaire (paquet « contrOie technique » ). 

Commentaire des articles 

Ad article I 
Le present article a pour objet de modifier le paragraphe 3. de I' article 35 du reglement grand-ducal 
modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement d'un systeme de contrOie 
technique des vehicules routiers avec comme objectif d'alleger une des procedures en matiere de 
contrOie technique des vehicules routiers. 

Ainsi est-il prevu de porter le delai pendant lequel un vehicule routier peut etre presente au contrOle 
technique avant l'echeance du certificat de contrOle technique dont il est couvert de 21 jours 
actuellement a 56 jours. 

En effet, !'extension preconisee de ce delai de 21 a 56 jours donne une plus grande flexibilite aux 
proprietaires/detenteurs pour presenter leurs vehicules au contrOie technique, d'une part, et devrait 
permettre a l'organisme en charge du contrOie technique de mieux gerer les operations de contrOie 
alors que Ia mesure proposee devrait contribuer a eviter des pies difficiles a gerer. 

Ad article II 
Formule executoire (p.m.). 

Justification de l'urgence 

La procedure par Ia voie d'urgence se voit justifiee dans le chef du projet sous examen, alors qu'il 
s'agit de remedier sans retard a Ia situation peu enviable qui se presente depuis le debut du mois de 
septembre 2012 en matiere de controle technique des vehicules routiers. 

Cette situation se caracterise notamment, par des retards inacceptables pour passer un vehicule au 
contrOie technique, voire l'impossibilite de ce faire, du fait que l'organisme en charge du contrOie 
technique n'arrive pas a s'acquitter des missions lui confiees, en presence d'une pointe dans le 
nombre des vehicules presentes au contrOie. 



Fiche financh!re 

jointe au 

projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant 
les modalites de fonctionnement d'un systeme de controle technique des vehicules routiers. 

Le present avant-projet de reglement grand-ducal se propose d'alleger Ia procedure relative au centrale 

technique des vehicules routiers. 

II convient de noter que l'avant-projet de reglement grand-ducal n'aura aucun impact financier sur le 

budget de I' Etat. 
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Fiche d' evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: 
Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 
fixant les modalites de fonctionnement d'un systeme de controle technique des vehicules routiers 

Ministere initiateur: 
Ministere du Developpement durable et des Infrastructures 

Auteur(s): 
Josiane Pauly, Conseiller de direction 
Tel:24784948 
Courriel : josiane.pauly@tr.etat.lu 

Objectif(s) du projet : 
Allegement des procedures relatives au controle technique des vehicules routiers 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) :I 

Date: 
5 octobre 2012 

Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s) : Qui X Non D 

Si oui, laquelle/lesquelles : 
Societe Nationale de Controle Technique (SNCT) 

Remarques/Qbservations : avis favorables 

2. Destinataires du projet : 
- Entreprises/Professions liberales : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

QuiX NonD 
QuiX NonD 
QuiX NonD 

3. Le principe « Think small first » est-il respecte ? QuiD NonD N.a. 1 X 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant Ia taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Qbservations : 

4. Le projet est-illisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fa~on reguliere? 

Remarques/Qbservations : 

1 N.a. : non applicable. 

QuiX Non0 
QuiX NonD 
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5. Le pro jet a-t-il saisi I' opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer Ia qualite des procedures? 

Remarques/Qbservations : 

6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coOt impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du pro jet ?) 

Si oui, quel est le coOt administratif approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coOt administratif par destinataire) 

Qui D Non D N.a. X 

QuiD NonX 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a. X 
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il? 

b) Le pro jet en question contient-il des dispositions specifiques QuiD Non D N.a. X 
concernant Ia protection des personnes a 1•egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prevoit-il : 
- une autorisation tacite en cas de non reponse 

de !'administration? 
- des delais de reponse a respecter par !'administration? 
- le principe que I' administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de forma lites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « Ia directive, rien que Ia directive >> est-il respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 

Qui D Non D N.a. X 

Qui D Non D N.a. X 
Qui D Non D N.a. X 

Qui D Non D N.a. X 

Qui D Non D N.a. X 

QuiD NonX 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, 
!'application ou Ia mise en ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement 
ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une 
interdiction ou une obligation. 
3 CoOt auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple : taxe, coOt de salaire, perte de temps ou de conge, coat de deplacement physique, achat 
de materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 aoOt 2002 relative a Ia protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere 
personnel (www.cnpd.lu) 
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b. amelioration de Ia qualite reglementaire? QuiD Non X 

Remarques/Qbservations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

Qui D Non D N.a. X 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de I'Etat (e-Government ou application back-office)? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

QuiD Non X 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de I' administration Qui D Non D N.a. X 
concernee? 

Si oui, lequel? 

Remarques/Qbservations : 

Egalite des chances 

15. Le pro jet est-il : 

principalement centre sur I' ega lite des femmes et des hommes? Qui D Non D 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes? Qui D Non D 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes? Qui X Non D 
Si oui, expliquez pourquoi : le reglement grand-ducal en projet vise toutes les personnes 
concernees par Ia matiere, sans distinction de sexe 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

Directive« services)) 

QuiD NonD 

Qui D Non X N.a. D 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a Ia liberte d'etablissement QuiD Non D N.a. X 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formula ire A, disponible au site Internet du 
Ministere de I'Economie et du Commerce exterieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d marchintrieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de Ia directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
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18. Le projet introduit-il une exigence relative a Ia libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formula ire 8, disponible au site Internet du 
Ministere de I'Economie et du Commerce exterieur : 

Oui D Non D N.a. X 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.ht 
ml 

6 Article 16, paragraphe 1, troisif~me alinea et paragraphe 3, premiere phrase de Ia directive « services » (cf. Note 
explicative, p.10-11) 
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